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^ e jourd  hui  vingt-un  Août  mil  fept-cent  quatre- 
vingt- fegt,  la  Cour,  les  Chambres  afîemblées , cohk 
ternée  du  coup  imprévu  qui  vient  de.  frapper  le  Par- 
lement féant  à Paris  : 

T ' 

Confidérant  que  cet  a&e  d’autorité  ofFenfe  les 
en  donnant  atteinte  à la  liberté  des  Minières  de  la 
îuftice;  qu’il  compromet  les  droits  de  la  Nation,  en 
lui  enlevant  fes  défenfeurs  ; qu’il  bleffe  les  intérêts 
du  Souverain , en  éloignant  des  Magiftrats  qu’il  a 
chargé  de  lui  faire  entendre  la  vérité  & qu'on  punir 
pour  avoir  donne  l'exemple  d’une  conduite  fage  & 
courageufe , qui  leur  a mérité  l’applaudiffement^  la 
reconnoiflance  de  toute  la  France. 

Qu’on  n’a  pu  furprendre  ces  ordres  rigoureux  an 
plus  jufte  & au  meilleur  des  Rois  , qu’en  lui  rendant 
fufpede  la  généreüfe  réfiftance  des  Officiers  de  fon 
Parlement  ; en  lui  diffimuîant  la  fituation  déplorable 
de  fes  peuples , & en  lui  îaiffant  ignorer  la  défdation 
où  les  a plongés  l’annonce  de  deux  Impôts  défaftreux. 

Qu’on  ne  peut  différer  un  infîant  de  dévoiler  audit 
Seigneur  Roi  la  furprife  faite  à fa  religion  ; de  remettre 
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feus  les  yeux  les  principes  de  la  conftitution  de 
l’Etat,  que  fon  Parlement  féant  à Paris  lui  a ex- 
pofés  avec  tant  de  noblefle  & d’énergie  , & de 
lui  préfenter  les  moyens  qui  peuvent  prévenir  les 
maux  funeftes  dont  le  Royaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  Loix  qui  aflurent  audit  Seigneur 
Roi  la  Couronne  , garantirent  à fes  Sujets , la  pro- 
priété de  leurs  biens  ; que  cette  propriété  ne  feroit , 
dans  leurs  mains , qu’un  titre  vain  & illufoire , fi 
le  produit  pouvoit  en  être  abforbé  par  les  Impôts  ; 
que  l’étendue  des  Impôts  doit  être  réglée , d’après 
une  jufte  combinaifon  (i)  « des  nécefîités  de  l’Etat 
« & des  néceflités  des  Citoyens  , & qu’il  ne  faut 
« point  prendre  au  peuple  fur  fes  befoins  réels  , 
« pour  des  befoins  de  l’Etat  imaginaires  ». 

Que  , depuis  longues  années , il  s’élève  graduelle- 
ment une  difproportion  effrayante  entre  les  fubfides 
& les  moyens  de  les  acquitter  ; que  les  contributions 
des  peuples  arrivent  à près  de  fix  cents  millions  ; 
que  cette  fomme  excede  ies  deux  tiers  du  produit 
de  tout  le  territoire  de  la  France  ; que  quoique 
le  Tréfor-Royal  reverfe  , avec  rapidité  , le  numé- 
raire qui  va  s’y  précipiter  à tous  les  inftants  , la 
circulation  n’en  rapporte  qu’avec  lenteur  une  foible 
partie  dans  les  Provinces  ; que  toutes  les  richefles 
du  Royaume  tendent  fans  cefle  à fe  concentrer  dans 
les  mains  d’un  petit  nombre  de  particuliers  ; que 
l’excès  des  charges  publiques  abforbant  les  avances 
du  propriétaire,  augmente,  chaque  jour  , fon  im- 
puiflance  à les  payer , par  la  diminution  fucceflive 
de  fes  produits  ; que  la  mifere  eft  extrême  , & qu’il 
refte  à peine  à la  plus  grande  partie  des  habitans 


(i)  Efprit  des  Loix,  Liv.  13,  Chap,  premier. 
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du  Royaume , de  quoi  fournir  à leurs  premiers  be- 
foins. 

Qu’on  ne  pourroit  augmenter  les  Impôts  , fan» 
enlever  au  Peuple  fa  fubfifiance  , & le  jetter 
dans  le  défefpoir  ; que  de  nouveaux  emprunts , dont 
le  dérangement  des  Finances  rendroit  les  conditions 
toujours  plus  onéreufes , ne  feroient  qu’aggraver  le 
mal  ; qu’on  ne  peut  trouver  de  remede  efficace 
qu’en  réduifant  la  dépenfe  au  montant  de  la  recette; 
qu’on  peut  faire  des  retranchements  fuffifants  pour 
combler  le  déficit , en  réprimant  les  gains  illicites; 
en  retranchant  les  dépenfes  fuperflues  ; en  diminuant 
les  dons  & les  penfions  arrachées  par  l’importunité  ; 
en,  annullant  les  Contrats  & les  Échanges  défavan- 
tageux  qui  ont  été  fi  multipliés  dans  ces  derniers 
temps  ; enfin  , en  pourfuivant  les  abus  qui  fe  font 
glifles  dans  toutes  les  parties  de  l’Adminiftration. 

Que  la  fituation  critique  des  affaires  exige  impé- 
rieufement  la  convocation  des  Etats  Généraux  ; que 
ce  n’eft  que  dans  l’Affemblée  de  la  Nation  qu’on  peut 
fubftituer  un  plan  de  conduite  fixe  & permanent  aux 
idées  verfatiles  & incohérentes  des  Adminiftrateurs , 
qui  femblent  ne  fe  fuccéder  rapidement  que  pour  dé- 
truire , l’un  après  l’autre  , l’édifice  qu’ils  ont  refpec- 
tivement  élevé  , & qui , entraînés  tour  à tour  dans 
des  fyftêmes  oppofés , ne  fe  réunifient  qu’en  un  feul 
point , qui  efl:  d’accumuler  , fans  ceffe , de  nouveaux 
Impôts  fur  les  Peuples  ; que  c’eft  dans  cette  Affem- 
blée  feulement  qu’on  peut  prendre  des  mefures  cer- 
taines pour  fixer  la  quotité  des  Tributs  , & leur 
emploi  ; qu’on  peut  garantir  la  folidité  des  dettes 
contra&ées  au  nom  de  l’Etat  ; qu’on  peut  délibérer 
légalement  fur  la  difpofition  la  plus  avantageufe  du 
Domaine  de  la  Couronne , & que  des  Sujets  , fournis 
& fideles , peuvent  faire  connoître  l’étendue  de  leurs 
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maux  à un  Soi  bienfaifant  , dont  les  vertus  êc 
l’amour  pour  l ordre  & économie , font  toute  leur 
efpérance. 

Que  l’Hiftoire  , témoin  irréfragable  de  la  conÆitu- 
tion  de  l’Etat , apprend  que,  dans  l’origine,  nos  Sou- 
verains faifoient  les  lois  dans  les  affemblées  & avec 
le  confentement  des  François  ; que  pendant  une  lon- 
gue fuite  des  fiécîes  , ils  ont  convoqué  fréquemment 
les  Etats  Généraux  , pour  pourvoir  aux  befoins  du 
Royaume  8c  régler  les  fubfides  ; 8c  qu’en  1338  & 
1339  , il  fut  arrêté,  en  préfence  du  Roi  , « qu’on  ne 
» pouvait  inyofer  ni  lever  Taille  en  France  fur  le 
n Peuple  , meme  en  cas  de  néceflité  ou  utilité  , que 
» de  TOflroi  des  Etats  n ; que  leur  interruption  , qui 
ne  remonte  qura  environ  un  fiécle  & demi , ne  fau- 
roit  rendre  irrévocable  un  changement  contraire  à la 
nature  des  chofes  , & aux  droits  imprescriptibles  de 
la  Nation. 

Que  fi , dans  cet  intervalle , les  Cours  de  Parlement 
ont  procédé  à la  vérification  & enregiflrement  des 
Impôts  , fans  requérir  la  convocation  des  Etats  Gé- 
néraux , elles  ne  l’ont  fait  que  dans  des  circonftances 
qui  ne  fouffroient  pas  de  délai  ; pour  des  befoins  réels 
de  l’Etat,  ou  dans  Fefpoir  de  la  libération  de  la  dette 
Nationale  , 8c  pour  un  temps  limité , mais  qu’aujour- 
d’hui  l’expérience  ayant  appris  qu’on  rend  perpétuels 
tous  les  fubfides , au  mépris  des  promelfes  les  plus 
folemneHes,  les  Cours  ne  pourroient  en  autorifer 
l’augmentation  par  leur  confentement  ou  leur  filence  , 
au  milieu  de  la  paix,  8c  pour  fournir  à des  difïipations 
qui  ne  paroiffent  pas  même  pofîibles,  fans  trahir 
à la  fois  8c  les  Peuples  , dont  on  anéantiroit  la  pro- 
priété , 8c  le  Souverain,  dont  on  tariroit  à jamais 
les  reffources. 
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Qu’il  réfulte  du  compte  rendu  audit  Seigneur  Roi , 
par  le  Dire&eur  Général  de  Tes  Finances  , au  mois 
de  Janvier  1781  , que  c<  fes  revenus  ordinaires  excé- 
doient , dans  ce  moment , fes  dépenfes  ordinaires 
de  dix  millions  deux  cent  mille  livres  » ; qu’il  paroît 
que  depuis  cette  époque,  jufqu’k  la  convocation 
de  l’Afiemblée  des  Notables , les  reffources  du 
Tréfor  Royal  s’étoient  accrues  de  foixante-dix 
millions , foit  par  les  augmentations  furvenues  dans 
les  produits , foit  par  la  cefiation  de  diverfes  de- 
penfes  ; & qu’après  l’épuifement  de  ces  fonds  im- 
roenfes  , on  porte  encore  le  déficit  annuel  a environ 
cent  quarante  millions. 

Qu’en  réunifiant  ces  différentes  fommes  , on  voit  * 
avec  effroi , que , dans  l’efpace  de  trois  ou  quatre 
années , où  l’on  auroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix  , pour  alléger  le  fardeau  des  Peuples , un 
Génie  malfaifant  a comblé^  leur  mifere , en  ajou- 
tant aux  charges  exiftantes  une  charge  accablante 
de  plus  de  deux  cents  millions  ; qu’une  Adminifira- 
tion  vicieufe  a fait  a l’Etat , en  fi  peu  de  temps  , 
une  plaie  plus  profonde  que  n’auroit  pu  faire  la 
guerre  la  plus  longue  & la  plus  malheureufe  ; que 
cette  nouvelle  charge  , fruit  inconcevable  des  difii- 
pations  de  quelques  inftants  , excede  de  beaucoup 
toutes  celles  que  Louis  XIV  impofa  fur  le  Royaume , 
pendant  un  régné  de  foixante-douze  ans  , célébré  par 
des  monuments  qui  attellent  fa  grandeur  & fa  puifiançe  ; 
mêlé  de  fuccès  & de  revers  qui  épuilerent  égale- 
ment fes  finances  ; où  il  eut  prefque  toujours  les 
armes  à la  main,  & des  armées  innombrables  fur 
pied  , & où  il  plaça  fon  Petit-Fils  fur  un  des  pre- 
miers Trônes  de  l’Europe. 

Que  cette  augmentation  de  charges  ou  de  dépenfes 
égale  l’intérêt  d’un  capital  de  plus  de  quatre  milliards  ; 
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fomme  équivalente  k la  valeur  de  près  du  quart  de 
tout  le  fol  de  la  France. 

Quon  ne  peut  imaginer  où  ont  été  engloutis  neuf 
cents  millions  réfultants  du  produit  des  emprunts,  du 
montant  des  anticipations , du  bénéfice  fur  la  refonte 
des  efpéces , &c.  , qui  doivent  avoir  été  verfés  dans 
le  Tréfor  Royal,  depuis  la  fin  de  1783,  pendant 
l’adminiflration  du  fieur  de  Calonne  , outre  la  rentrée 
des  revenus  ordinaires  & du  troifieme  vingtième  ; 
qu’en  raflemblant  toutes  les  "dilapidations  - dont  nos 
annales  ont  confervé  le  fouvenir,  depuis  la  fondation 
de  la  Monarchie , 8c  pendant  le  cours  de  quatorze 
fiecles,  on  auroit  peine  a compofer  une  fomme 
aufii  énorme  que  celle  qu’on  a vu  difparoître  dans 
l’efpace  de  moins  de  quatre  ans. 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi , l’intérêt  de  la 
Nation  8c  de  la  sûreté  dé  l’Etat , exigent  qu’on  ap- 
profondie la  conduite  de  l’auteur  d’un  fi  grand  dé- 
fordre;  qu’il  paroît  convaincu  d’avance  d’avoir  épuifé 
le  Tréfor -Royal  par  des  déprédations  inouies , 
d’en  avoir  impofé  audit  Seigneur  Roi , fur  la  vé- 
ritable fituation  de  fes  Finances , & d’avoir  trompé 
la  confiance  publique  par  des  fauffes  aflurances  ; qu’il 
importe  d’imprimer  , par  une  punition  éclatante  , 
une  terreur  falutaire  à ceux  qui  pourroient  être  tentés 
à l’avenir  d’imiter  fon  exemple. 

Que  tous  les  maux  de  la  France  ont  leur  fource 
dans  l’impunité  qu’on  affure  a tous  ceux  qui  ad- 
miniftrent  les  deniers  publics  ; que  depuis  celui  qui 
tient  dans  fes  mains  le  fil  qui  conduit  dans  les  dé- 
tours de  ce  dédale  immenfe  , jufqu’au  dernier  des 
Agents  du  Fifc , leurs  perfonnes  paroiffent  facrées  ; 
que  le  premier  foin  de  l’homme  qui  s’élève  , eft 
de  jetter  un  voile  fur  la  conduite  de  celui  qu’il 
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remplace,  & de  lui  faire  prodiguer  les  grâces  du 
Souverain  , pour  s’afiurer  la  même  prote&ion  a ion 
tour,  &c  que  chaque  Supérieur  fe  fait  une  loi  de 
mettre  à l’abri  des  recherches  tout  ce  qui  eft  a fes 
ordres  , pour  qu’on  n’ofe  pas  même  élever  fes  re- 
gards jufqu’k  lui. 

Que  des  Magiftrats  comptables  de  leur  conduite 
envers  ledit  Seigneur  Roi , la  Nation  & la  Poftérité, 
font  forcés  de  porter  la  vérité,  fans  déguifement , 
au  pied  du  Trône  ; qu’ils  manqueraient  à leur  ferment 
& au  premier  de  leurs  devoirs  , s’ils  diffimuloient 
les  vices  d’adminiftration,  qui,  depuis  trop  long  temps, 
minent  fourdement  le  Royaume,  l’abattement  & la 
confternation  de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  & les 
dangers  qui  menacent  la  Monarchie. 

Que  l’Auteur  qui  a le  mieux  connu  les  principes 
des  Gouvernemens  ôc  les  caufes  de  leur  décadence, 
obferve  (i)  , que  ce  furent  les  tributs  exceiTifs  qui 
» donnèrent  lieu  à cette  étrange  facilité  que  trouve- 
« rent  les  Mahometans  dans  leurs  conquêtes  ; que 
9)  les  Peuples  , au  lieu  de  cette  fuite  continuelle  de 
99  vexations  que  l’avarice  fubtile  des  Empereurs  avoit 
9)  imaginées  , fe  virent  fournis  à un  tribut  fimple, 
» payé  aifément , reçu  de  même  ; plus  heureux  d’o- 
9)  béir  a une  Nation  barbare , qu'à  un  Gouvernement 
99  corrompu  , dans  lequel  ils  fouffroient  tous  les 
99  inconvéniens  d’une  liberté  qu’ils  n’avoient  plus  r 
99  avec  toutes  les  horreurs  d’une  fervitude  préfente  ». 

A arrêté  qu’Elle  ne  cefTera  fes  très-humbles  & 
très-refpeâueufes  inftances  auprès  dudit  Seigneur  Roi, 
jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  plû  de  rappeller  fon  Parlement 


(i)  Efprit  des  Loix,  Liv.  13  , Chap.  ié* 
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fëant  à Paris , pour  continuer  de  rendre  JuïKce  k 
fes  Peuples , & d’inftruire  le  Procès  commencé 
fur  l’ Administration  dudit  de  Calonne  : comme  auffi  , 
a arrêté  de  fupplier  ledit  Seigneur  Roi , d’aflembler 
inceflfamment  les  Etats  Généraux , pour  fonder  les 
plaies  profondes  de  l’Etat , & y apporter  les  remedes 
convenables  ; & de  lui  repréfenter  rimpoflibilité  où 
feroient  fes  Cours  de  procéder  à la  vérification  & à 
l’enregiftrement  d’aucuns  nouveaux  Impôts  , qu’ils 
n’aient  été  préalablement  confentis  par  la  Nation. 

Fait  à Grenoble  , en  Parlement , ledit  jour 
vingt-un  Août  mil  ftpt  cent  quatre  vingt- jepu 
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arrêté 

DE  LA  COUR  DES  MONNOIES. 

Du  Mercredi  %%  Août  i 787» 


C E Tour  , la  Cour  afiemblée  en  là  maniéré 
ordinaire  , délibe'raht  fur  l’interruption  du  cours  de 
la  Juftice , occafionnée  par  l’éloignement  du  Par- 
lement  , 

Confidérant  qiië  de  toutes  les  obligations  du  Ma» 
giftrat , la  plus  glorieùfe  , comme  la  plus  indifpen- 
îable  , eft  de  profiter1  de  l’accès  que  lui  donne 
auprès  du  Trône  la  qualité  de  Dépofitaire  des  loix  , 
8c  dê  Prote&eur  des  droits  du  Citoyen  , pour  faire 
retentir  la  voix  de  la  vérité  aux  oreilles  du  Monar- 
que dont  l’iritétêt  le  plus  puilTànt  éft  dé  f entendre 
fans  déguifemenL 

Que  dans  la  circonflance  préfente , l’amour  , le 
rëfped  &:  i’obéiffance  quelle  doit  au  Seigneur  Roi  , 
l’obligation  quelle  a contraâée  en  recevant  de  fes 
mains  une  portion  de  l’autorité  fouveraine , ce  fen- 
timent  d’une  trilfelfe  profonde  qui  pefe  fur  le  cœur 
des  Magiftrats  toutes  les  fois  que  le  bonheur  du 
Peuple  y la  gloire  de  l’Etat  & l’intérêt  du  Monarque 
fe  trouvent  compromis  , ne  lui  permettent  pas  de 
demeurer  dans  le  fiîence. 

Que  ce  ne  peut  être  que  par  une  furprife  faite 
à ta  religion  dudit  Seigneur  Roi , que  des  Magiftrats 
qui  ne  connoiffent  d’autres  intérêts  que  le  bonheur 
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de  la  Nation  , d’autre  loi  que  leur  devoir , femblent 
avoir  encouru  fa  difgrace  en  défendant  les  droits 
oe  fes  fujets. 

Qu  elle  peut  , fans  fortîr  des  bornes  dans  lef- 
quelles  elle  doit  fe  renfermer  , & fans  fe  permettre 
aucune  réflexion  fur  îa  nature  des  loix  qui  excitent 
les  réclamations  des  autres  Cours , repréfenter  au 
Seigneur  Roi  , que  Punanimité  des  délibérations 
eft  la  marque  la  moins  équivoque  de  leur  judice, 
que  le  cri  général  ed  ordinairement  celui  de  la 
vérité  ; que  cet  effroi  , cette  crainte  univerfelle 
dont  les  peuples  ont  été  faids  , judifient  la  con- 
duite des  Magidrats. 

Qu’il  ed  une  voix  que  l’homme  de  bien  ne  mé~ 
connoît  jamais  , parce  qu’il  ed  toujours  difpofé  à 
1 écouter  , & qui  fe  fait  encore  mieux  entendre  du 
Magidrat  accoutumé  à écarter  le  préjugé  & la 
prévention  pour  faire  place  à la  vérité  ; que  les 
Magidrats  ne  peuvent  être  coupables  d’avoir  écouté 
cette  voix  puiffame  & irréfiflible  , ni  être  devenus 
lés  ennemis  de  l’autorité  en  refufant  de  trahir  leur 
confcience. 

. Que  l’obéiffance  des  Magidrats  n’ed  point  une 
obéiffance  paffive  , qui  ne  reconnoiffe  d’autres  loix 
que  celles  de  l’autorité  abfolue  , mais  une  obéif- 
fance rédéchie  , un  acquiefcement  de  convi&ion 
qui  ne  peut  fubfider  fans  une  pleine  & entière  li- 
berté des  fudrages. 

Que  c’ed  un  contentement  qui  fuppote  dans  celui 
qui  donne  > la  faculté  de  ne  pas  le  donner,  & qui 
ed  nul  dès-là  qu’il  n’ed  pas  libre  & volontaire. 

Que  îa  réfidance  des  Magidrats  aux  Loix  dont 
les  difpofitions  ne  leur  parodient  pas  pouvoir  fe 


concilier  avec  les  intérêts  de  la  Nation , eft 
une  obligation  que  plufieurs  de  nos  Rois  leur  ont 
itnpofé  dans  les  termes  les  plus  formels  , 3c  à 
l’obfervation  de  laquelle  ils  les  ont  quelquefois 
obligés  de  s’engager  par  ferment. 

Que  ce  ne  font  pas  véritablement  les  Mâgiftrat* 
qui  font  les  viornes  de  l’acle  d’autorité  furpris  à 
la  religion  dudit  Seigneur  Roi  : qu’inflexibles  quand 
il  s’agit  de  défendre  les  droits  des  citoyens  , mais 
accoutumés  a donner  1 exemple  de  la  foiirniftion 
Jorfque  leur  intérêt  feul  eft  compromis , bien  af- 
filés que  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  peut 
demeurer  Iong-tems  obfcurcie  ; que  1 erreur  n a qu  un 
temps  , & que  la  vérité  triomphe  tôt  ou  tard  des 
obftacles  qui  la  tiennent  cachée  aux  yeux  d’an  Mo- 
narque qui  l’aime  , ils  trouvent  dans  leur  difgrace 
cette  confolation  puifiante  , qui  eft  la  reçompenfe 
de  la  vertu. 

Que  le  poids  de  la  punition  que  l’on  a cru  diriger 
contre  le  Parlement,  porte  fur  le  pauvre  & l’or- 
phelin , qui  réclamoit  l’appui  & l'autorité  de  la 
Loi  ; fur  l’honnête  citoyen  qui  pourfuivoit  la  répa- 
ration de  l’injure  faite  à fon  honneur , fur  le  Ne- 
oociant , l’Artifan  , le  malheureux  créancier  , qui 
va  fe  voir  enlever  le  dernier  gage  de  fa  créance  ; 
ftir  l’innocent  confondu  avec  le  coupable  dans  le 
féjour  du  crime  ; fur  tous  ceux  enfin  qui  ont  droit 
à la  proteaion  des  Loix  , 3c  qui  vivoient  en  paix 
fous  leur  fauve-garde  , que  ceux-la  feuls  peuvent 
s’en  applaudir  , pour  qui  la  Loi  eft  un  cenfeur  im- 
portun , 3c  fon  autorité  une  furveillance  inquiétante. 

Que  la  Cour  eft  d’autant  plus  autorifée  a joindre 
fa  voix  à celle  des  autres  Cours  , 3c  à porter  a x 
pied  du  Trône  les  réclamations  du  peuple , que  mal- 
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pè  fon  afljduité  & for,  attachement  à fes  fondions, 
fes  lufliciables,  prives  de  leurs  défenfeurs , ne  peu- 
vem  fe  préfenter  devant  le  Tribunal  auquel  la  Loi 
le?  adrefTe;  & que , par  la  confternation  generale 
qua  répandue  1 éloignement  de  la  première  C our  du 
Royaume  , les  Loix  relient  par-tout  dans  le  lilence  , 

rinaÏÏn6  fa"S  aUt°rité  ’ & kS  Tnbunaux  dan* 

Arrête  au  il  fera  fait  une  députation  au  Roi 
pour  le  lupplier  de  rappeller  le  Parlement  dans  lé 
lieu  ordinaire  de  fes  fondions  , & de  rendre  fa  con- 
fiance a des  Malfrats  qui  n’ont  pu  celfer  de  la  mé- 
riter par  leur  attachement  aux  principes  conPitutio- 
pels  de  la  Monarchie , aux  intérêts  des  peuples  , au 
feçnheui  de  l'Etat  & à la  gloire  du  Souverain, 
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ARRÊTÉ 

l 

DU  PARLEMENT  DE  RENNES 

EN  BRETAGNE, 

Du  18  Août  1 787. 


I-J  A Cour  , les  Chambres  aflemblées  , inftruite 
par  le  cri  public  & univerfel , de  la  difgrace  qu’é- 
prouve le  Parlement  de  Paris  ; confidérant  qu’un 
pareil  événement  eft  non- feulement  effrayant  pour 
la  Magiftrature  , mais  encore  pour  tous  Citoyens  : 
confidérant  le  péril  imminent  où  fe  trouve  la  chofe 
publique  , combien  il  eft  effentiel  & urgent , d’é- 
clairer la  religion  du  Souverain  fur  les  dangers  Sc 
les  conféquences  des  coups  d’autorité  aufîi  oppofé 
a l’efprit  de  juftice  du  Seigneur  Roi , & à fa  ten- 
dreffe  pour  les  peuples  , qu’ils  font  detfruéleurs 
des  principes  & des  maximes  de  la  Monarchie. 

A arrêté  , que  les  Commiffaires  s’aflembleront 
demain  Dimanche,  à l’extraordinaire,  quatre  heures 
de  relevée,  pour  avifer  au  parti  à prendre  dans  la 
circonftance  préfente  , en  rendre  compte  Lundi  trois 
heures  de  relevée  , aux  Chambres  aflemblées. 
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il  É P O N S E 

D U R O I 

Aux  Supplications  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

* Du  2$  Août  17S7. 


C^E  n’eft  point  à mes  Cours  de  Juflice  à me 
demander  la  convocation  des  Etats-  Généraux , 
c’eft  à moi  à juger  fi  les  circonftances  l’exigent , & 
j’ai  jugé  qu’elles  ne  l’exigent  pas  ; vous  n’auriez  pas 
dû  renouveller  cette  demande. 

J’ai  plus  fait  pour  mon  Peuple  que  vous  ne  me 
demandez  : je  lui  ai  accordé  des  AfiTemblées  Pro- 
vinciales bien  plus  propres  à me  faire  connoitre  le 
vœu  & les  befoins  de  toutes  les  Provinces  de  mon 
Royaume , je  ne  me  refuferai  jamais  à ce  que 
fes  befoins  pourront  exiger. 

> 

J’ai  transféré  mon  Parlement  a Troyes  , il  étoit 
devenu  néceflaire  de  l’éloigner  de  Paris  : l’éclat 
donné  à fes  dernieres  AÆemblées  avoit  excité  dans 
le  Peuple  une  fermentation  que  fa  préfence  ne  pouvoit 
qu’entretenir  8c  accroître.  Je  jugerai  de  l’époque  ou 
il  fera  convenable  de  l’y  rétablir. 


) Mon  principal  objet  eft  de  connoître  la  vérité  • 
l’ai  dû  déployer  nia  pleine  puifiance  pour  faire  ré- 
gler mes  Edits  ; s’ils  portent  des  inconvéniens 
dans  leur  exécution  , mon  Parlement  doit  fe  re- 
procher de  s’être  refufé  à me  les  faire  connoître. 
Je  recevrai  volontiers  vos  obfervations  & vos  fup- 
plications.  Vous  devez  tout  efpércr  dje  ma  Juftice, 
de  mon  amour  pour  mes  Peuples  , dais  vous 
fentir  tout  ce  que 
je  dois 
fidelité 


:j.î  n.irico , . jij»'. 
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DÉLIBÉRATION 
ET  ARRÊTÉ 
DE  LA  COUR  DES  AIDES 
DE  PARIS > 

Du  27  Août  1787  ; 

SUR  LA  REPONSE 

DU  ROI, 

Du  25  Août  1787. 

La  Cour  délibérant  fur  la  réponfe  du  jour  d’avant- 
hier  , & perfiftant  dans  fon  arrêté  du  18  de  ce 
mois  > confidérant  que  la  demande  faite  par  le 
Seigneur  Roi  d’impôts  nouveaux  , a feul  forcé  les 
Cours  toujours  fondées  à réclamer  les  droits  de  la 
Nation  , à demander  les  Etats  Généraux , fans  le 
confentement  defquels  aucun  impôt  ne  peut  - être 
établi  : 

Que  les  AfTemblées  Provinciales  chargées  feule- 
ment de  l’affiete  & de  la  répartition  des  impofitions 
établies  , ne  peuvent  pas  plus  que  les  Cours  être  re- 
gardées comme  fondées  du  pouvoir  de  la  Nation 
pour  confentir  l’impôt  : 

Que  le  Parlement  ayant  reconnu  fon  incompé- 
tence 
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tence  & le  droit  împrefcriptible  de  la  Nation , ne 
pouvoit  plus  fe  permettre  de  difcuter  des  impôts 
qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  confentir  : 

Que  les  circonftances  même  dans  lefquelles  fe 
trouve  ledit  Seigneur  Roi , & le  defir  qu’il  a de  . 
remplir  Tes  engagemens  , rendent  plus  néceffaire  en- 
core la  convocation  des  Etats  Généraux  , puifque 
fuivant  la  conftitution  de  la  Monarchie  , ils  ont 
toujours  été  & doivent  toujours  être  affemblés , 
lorsqu’il  y a néceflité  urgente  : 

Que  la  fermentation  populaire  a plutôt  fuivi  que 
précédé  l’abfence  du  Parlement,  & que  fon  retour 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  fondions,  eft  le  vœu 
de  tous  les  Ordres  de  l’Etat  qui  gémiffent  de  voir 
le  cours  de  la  Juftice  interrompu  dans  tous  les 
Tribunaux  : 

La  Cour  pleine  de  confiance  dans  la  bonté  & 
dans  la  Jufiice  du  Roi , encouragée  par  l’affurance 
qu’il  a donnée  , que  fon  amour  pour  fes  Peuples  le 
portera  toujours  a faire  tout  ce  qu’il  croira  nécef- 
faire à leur  bonheur. 

A arrêté  qu’il  fera  fait  de  nouvelles  applications 
au  Roi , à l’effet  d’obtenir  dudit  Seigneur  Roi , qu’il 
veuille  bien  retirer  la  déclaration  du  Timbre  8c 
l’Edit  de  la  fubvention  territoriale  , convoquer  les 
Etats  Généraux  préalablement  à l’établiffement  de 
tout  impôt , & rendre  le  Parlement  au  vœu  de  tous 
les  Citoyens  ; qu’à  cet  effet  il  fera  fait  une  dépu- 
tation dans  la  forme  ordinaire  , pour  porter  audit 
Seigneur  Roi  les  applications  contenues  au  préfent 
arrêté  ; fur  le  furplus , enfemble  fur  la  délibération 
remife  au  30  de  ce  mois  ? à continuer  à la  huitaine. 


D 
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ARRÊTÉ 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 

. 1 

Du  27  Août  178 7* 

SÉANT  A TROYES. 


T 

J&  JA  Cour  , forcée  par  des  obftacles  qui  ont  arrêté 
fon  zele  a manifefter  la  pureté  de  fes  intentions 
& Ion  a&ivité  vigilante  pour  le  maintien  des 
Ordonnances , qui  Font  les  véritables  commande- 
mens  du  Roi  , a arrêté  : qu’elle  ne  ceffera  de  ré- 
clamer auprès  du  Roi  les  maximes  néceffaires  au 
foutien  de  la  Monarchie  , de  les  repréfenter  : 

Que  les  Etats  * Généraux  peuvent  feuls  fonder  & 
guérir  les  plaies  de  l’Etat , & oflroyer  les  impôts 
dont  la  nature  & les  qualités  auroient  été  jugées 
néceffaires  après  une  ample  difcufïion  & mûre  dé- 
libération. 

Que  la  Monarchie  Françoife  feroit  conduite  à 
l’état  de  defpotifroe , s’il  étoit  vrai  que  les  Minif- 
tres  qui  abuferoient  de  l’autorité  du  Roi  , puffent 
difpofer  des  perfonnes  par  des  lettres  de  cachets  , 
des  propriétés  par  des  Lits  de  Juftice  ; en  affaires 
civiles  & criminelles  par  des  évocations  ou  caf- 
fations  , & fufpendre  le  cours  de  la  Juftice  par 
des  exils  particuliers  & des  tranflations  arbitraires  ; 
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enfin  , qu'en  continuant  de  perfifler  dans  les  principes 
quelle  a foutenus  avec  autant  de  fermeté , de  mo- 
dération, que  de  refpe&  pour  la  perfonne  du  Roi  , 
elle  ne  ceflera  jamais  , aux  dépens  même  de  la 
joriune  & de  lexiftence  de  tous  & un  chacun  de 
es  membres  , de  veiller  fur  tout  ce  qui  intérelïe 
le  fervice  du  Roi  & la  tranquilité  de  fes  fujets  ; 
enjoint  au  Procureur  Général  de  faire  imprimer 
ledit  Arrête  dans  le  jour  , & de  l’envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures  aux  Bailliages  & Sénéchauf- 
fees  du  Reflort  ; arrêté  que  les  Gens  du  Roi  ren- 
dront  compte  demain  dix  heures  , aux  Chambres 
afiemblées  de  1 execution  du  préfent  Arrêté  j fur 
le  furplus  renvoyé  à demain  vingt-huit. 


FIN. 


